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Première partie
Avis législatifs
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et le règlement (CE) n° 987/2009 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 883/2004

1.
Rapporteur: Milan CABRNOCH (ECR/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0043/2012 / P7_TA-PROV(2012)0121
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 avril 2012

4.
Objet: coordination des systèmes de sécurité sociale – modification des règlements (CE) n° 883/2004 et (CE) n° 987/2009

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0380(COD)
6.
Base juridique: article 48 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire étant donné qu'un accord, avalisé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le président du COREPER I avait déjà confirmé, dans une lettre du 7 mars au président de la commission de l'emploi et des affaires sociales du Parlement européen, que le Conseil serait en mesure d’adopter la proposition conformément à l'article 294, paragraphe 3, TFUE, si le Parlement européen arrêtait sa position en première lecture. Le Conseil a adopté la proposition le 10 mai 2012.
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sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil en ce qui concerne certaines dispositions relatives à des instruments de partage des risques en faveur des États membres qui connaissent ou sont menacés par de graves difficultés quant à leur stabilité financière

1.
Rapporteur: Danuta Maria HÜBNER (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0067/2012 / P7_TA-PROV(2012)0133
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2012

4.
Objet: proposition relative au partage des risques

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0283(COD)
6.
Base juridique: article 177 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La résolution porte sur les graves difficultés auxquelles se heurtent certains États membres, notamment la Grèce, pour mobiliser les financements privés nécessaires à la mise en œuvre de projets d’infrastructures et d’investissements productifs, qui ne peuvent être financés qu’en partie par des fonds publics.
Elle permet d'utiliser une partie des dotations encore disponibles au titre de programmes cofinancés par le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds de cohésion (FC) pour cautionner les garanties et les prêts accordés par la BEI (ou par d'autres organismes nationaux ou internationaux ayant une mission de service public, offrant des garanties satisfaisantes).
Les États membres ciblés sont ceux qui connaissent de graves difficultés sur le plan de leur stabilité financière et qui ont obtenu une aide financière de l'un des mécanismes d'aide financière.
La modification constitue une exception aux règles usuelles de mise en œuvre la politique de cohésion et se justifie par les circonstances imposées par la crise.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire étant donné qu'un accord, avalisé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été trouvé le 14 mars 2012. Le Conseil a adopté la proposition le 10 mai 2012.
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PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2003/96/CE restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l'électricité

1.
Rapporteur: Astrid LULLING (PPE/LU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0052/2012 / P7_TA(2012)0136

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2012

4.
Objet: réexamen de la directive sur la taxation de l'énergie

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0092(CNS)

6.
Base juridique: article 113 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
Principaux amendements:
Principe du parallélisme (également appelé proportionnalité au sein du Parlement) ‑ obligation pour les États membres d'appliquer des niveaux nationaux de taxation égaux pour tous les produits énergétiques utilisés à une même fin. Pour les carburants, cette approche entraîne notamment l'obligation d'appliquer des niveaux égaux de taxation au gazole et à l'essence (amendements 14, 51 et 53): la Commission ne peut pas accepter les amendements visant à rejeter le principe du parallélisme, qui a pour but d'instaurer un niveau de taxation égal pour tous les produits énergétiques utilisés à une même fin, de façon à assurer une taxation neutre au regard du produit énergétique utilisé.

En ce qui concerne l'obligation d'appliquer des niveaux nationaux de taxation égaux pour le gazole et l'essence utilisés comme carburants, la Commission souligne qu'il n'y a aucune justification environnementale à soutenir financièrement l'utilisation du gazole par rapport à celle de l'essence et que, même avec cette nouvelle règle, les États membres conserveraient une grande marge de flexibilité car ils resteraient libres d'augmenter séparément soit l'élément de la taxation lié au contenu énergétique, soit celui lié au CO2, en fonction de leurs besoins, qu'ils soient budgétaires ou associés au niveau d'ambition de leurs objectifs nationaux en faveur du climat. De plus, la Commission considère qu'avec des périodes transitoires longues, les fabricants et les propriétaires de voitures devraient avoir suffisamment de temps pour s'adapter.

Indexation automatique des taux minimaux (amendements 12, 35 et 36): la résolution rejette l'indexation automatique [en fonction de l'indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), publié par Eurostat] des niveaux minimaux de la taxation liée à l'énergie (l'indexation serait appliquée uniquement sur proposition de la Commission et après adoption par le Conseil). Au sujet de la révision du taux minimal de la taxation liée au CO2, il ressort du rapport que la commission parlementaire est favorable à un alignement automatique sur le prix moyen du marché des quotas d'émission dans le cadre système d'échange de quotas d'émission.

La Commission ne peut pas accepter le rejet de l'indexation automatique des niveaux minimaux de la taxation liée à l'énergie (amendements 12 et 35), car elle considère que la valeur réelle des niveaux minimaux de taxation devrait être préservée afin de maintenir le niveau d'harmonisation et les recettes fiscales en termes réels. Cette approche n'entraîne pas d'inflation; au contraire, elle garantit que les recettes des États membres ne sont pas érodées par l'inflation et qu'elles conservent leur valeur réelle.

En ce qui concerne la taxation liée au CO2 (amendement 36), il n'existe à l'heure actuelle aucun indice dérivé du droit de l'UE et communément accepté qui soit comparable à l'IPCH et puisse servir de base à une adaptation automatique en fonction de l'évolution du prix des quotas d'émission. La Commission serait prête à reconsidérer sa position si un tel indice de référence voyait le jour.

Gazole à usage commercial (amendement 55): dans sa résolution, la commission parlementaire ne soutient pas la proposition faite par la Commission de supprimer la possibilité dont disposent les États membres d'avantager fiscalement le gazole utilisé pour le transport de marchandises par route.

La Commission ne peut pas accepter cet amendement. Elle considère que le secteur du transport de marchandises par route devrait s'associer aux efforts entrepris pour atteindre les objectifs de l'UE en matière de changement climatique. L'internalisation complète des coûts externes devient dès lors inévitable pour ce secteur également, puisqu'il constitue une source croissante d'émissions et qu'il n'y a aucune justification environnementale à le taxer à un niveau inférieur à l'utilisation privée.

Cependant, la Commission propose de longues périodes de transition, jusqu'en 2023, de façon à laisser le temps au secteur de s'adapter.

Exonération en faveur des ménages (amendements 21 et 44): la résolution prévoit la suppression en 2025 de la possibilité laissée aux États membres d'exonérer les ménages ou de réduire les taux de taxation dont ces derniers bénéficient.

La Commission est d'avis que l'application de ces exonérations ou de ces réductions devrait rester à la discrétion des États membres.

L'analyse d'impact montre que, plus que tout autre effet, les effets distributifs sur les ménages diffèrent entre les États membres, et qu'il est donc justifié de laisser aux États membres la possibilité d'octroyer, sur la base de considérations sociales, des exonérations ou des réductions fiscales en faveur des ménages et des organisations caritatives.

En tout état de cause, ces exonérations peuvent être réexaminées dans le cadre du rapport périodique sur l'application de la directive.

Gaz de pétrole liquéfié (GPL), gaz naturel et biométhane utilisés comme carburants (amendements 22, 34 et 45): dans sa résolution, la commission parlementaire accepte la suppression de l'avantage fiscal en faveur du gaz naturel (et du GPL) et du biométhane utilisés comme carburants pour moteurs, mais uniquement sur la base d'une évaluation de la Commission en 2023 visant à examiner les progrès en termes de disponibilité et de part de marché. En outre, les États membres seraient autorisés à appliquer jusqu'en 2030 un taux jusqu'à 50 % inférieur au niveau minimal de taxation.

La Commission accepte partiellement dans leur principe ces amendements. Elle est satisfaite de voir que la commission parlementaire, dans son rapport, reconnaît qu'il conviendrait de supprimer progressivement le traitement préférentiel de ces carburants pour moteurs, étant donné que ni le gaz naturel ni le GPL ne sont des sources d'énergie renouvelables. D'une part, les avantages environnementaux (en termes d'émissions de CO2) sont limités et, d'autre part, l'application d'un traitement fiscal favorable à ces carburants entraverait à long terme le développement de nouvelles sources de gaz issues de la biomasse et la production d'électricité renouvelable à partir de l'énergie solaire et de l'énergie éolienne.

En tout état de cause, la proposition prévoit un avantage naturel pour les biocarburants (mélange de méthane issu de sources d'énergie renouvelables et de gaz naturel), notamment en prévoyant l'exonération de la taxation liée au CO2.

La Commission pourrait accepter une période un peu plus longue, jusqu'en 2025 (et non jusqu'en 2030), durant laquelle serait appliqué un taux minimal de taxation réduit (dans une proportion à déterminer), dans l'hypothèse où un compromis global venait à se dégager au sein du Conseil. En tout état de cause, la suppression progressive d'un traitement favorable du GPL et du gaz naturel utilisés comme carburants pour moteurs ne devrait pas faire l'objet d'une évaluation supplémentaire par la Commission.

Autres amendements:
La Commission peut accepter dans leur principe les amendements 5, 19 et 41. Elle en défendra l'esprit durant les négociations au Conseil.

Par contre, la Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:

Amendements 1 et 8: ces amendements partent du principe que la directive sur la taxation de l'énergie vise à lutter contre la pollution provoquée par d'autres polluants que le CO2, ce que la Commission réfute. L'externalité que les États membres cherchent à éliminer en taxant l'énergie est le CO2. Il s'agit de la seule externalité directement liée au carburant lui-même et indépendante de la technologie de combustion. En outre, le Conseil, dans ses conclusions de mars 2008, a explicitement appelé à réduire les émissions de CO2 et à réviser la directive sur la taxation de l'énergie. Toute tentative d'inclure d'autres externalités rendrait en outre le système de taxation trop complexe.

Amendement 2: si la Commission adhère à la philosophie générale de cet amendement, elle fait remarquer qu'il est déjà couvert dans les considérants 2, 3, 5, 7, 8 et 14 de la proposition.

Amendement 3 - première partie: les termes «continue de fonctionner correctement» sont jugés idoines et conformes à la formulation de l'article 113 du TFUE. Deuxième partie: la nécessité de garantir un traitement cohérent des produits énergétiques est déjà inscrite dans le considérant 8 de la proposition.

Amendement 4: déjà couvert dans le considérant 8 de la proposition.

Amendements 6 et 32 (déchets): cet amendement est déjà couvert puisque les déchets n'entrent pas dans le champ d'application de la directive et que la proposition ne change pas cet élément.

Amendement 7: déjà couvert dans le considérant 20 de la proposition. Les États membres conserveront la possibilité d'exonérer l'agriculture de la taxation générale applicable à la consommation d'énergie, moyennant une contrepartie environnementale. Les États membres seraient autorisés à définir des instruments appropriés simplifiés reflétant les spécificités du secteur.

Amendements 9, 25, 27, 28 et 48 (biomasse, biocarburants et bioliquides): en ce qui concerne l'évolution des critères de durabilité (amendements 25 et 27), la modification se limite à constater des évidences. La référence à la directive 2009/28/CE garantit la cohérence entre les deux directives. Dès que les critères de durabilité que fixe cette directive pour les biocarburants et les bioliquides seront rendus plus stricts, ils le seront également en termes de taxation.

Étant donné que cet amendement porte sur la question des critères de durabilité pour les produits issus de la biomasse autres que les biocarburants et les bioliquides (amendements 9, 25, 28 et 48), il n'est pas approprié de prévoir une approche automatique. La Commission considère qu'en premier lieu, il conviendra de réaliser une évaluation adéquate de la situation, d'un point de vue fiscal, si, le cas échéant, la directive 2009/28/CE est étendue à ces produits.

Amendements 10 et 29: le terme «devrait» («should») est celui qu'il convient d'employer dans les considérants (amendement 10). De plus, la partie des amendements (amendements 10 et 29) qui renvoie à la «consommation directe ou indirecte» est implicitement couverte, puisque la taxation de l'énergie s'applique à toutes les formes de consommation des produits énergétiques utilisés comme carburants pour les moteurs ou comme combustibles de chauffage. Il n'y a pas lieu d'établir une distinction entre la consommation directe et la consommation indirecte.

Amendement 13: cet amendement part du principe que la nouvelle structure fiscale proposée créera une charge administrative additionnelle pour les entreprises. Or, il n'en sera rien, puisque les procédures utilisées pour la taxation liée au CO2 et à l'énergie sont en substance les mêmes que dans le système actuel. Afin de simplifier le calcul et le recouvrement de la taxe sur l'énergie, les États membres pourront continuer d'exprimer dans les unités d'échange courantes actuelles le niveau global de la taxation résultant de l'application combinée de la taxe liée au CO2 et de celle liée à l'énergie (par exemple, pour 1 000 l de diesel ou d'essence).

Amendement 15: la première partie de cet amendement (proportionnalité) n'est pas cohérente par rapport à l'amendement 51. La Commission a proposé en 2005 [COM(2005)261] de supprimer les taxes d'immatriculation des véhicules afin d'abolir les entraves fiscales dans le marché intérieur et de fonder en partie les taxes de circulation des voitures sur les émissions de CO2. Or, les taxes d'immatriculation et les taxes annuelles de circulation n'entrent pas dans le champ d'application de la directive sur la taxation de l'énergie.

Amendement 17 (fuite de carbone): il importe de préciser clairement quel volet de la nouvelle structure fiscale sera soumis à un crédit d'impôt et d'appliquer celui-ci uniquement tant que les secteurs ou les sous-secteurs présumés exposés à un risque important de fuite de carbone recevront des quotas gratuits d'émission en vertu du système d'échange de quotas d'émission de l'UE.

Amendement 18: cet amendement concorde de manière générale avec les intentions de la Commission. Cependant, la position plus précise et plus détaillée est déjà expliquée dans les considérants 9 et 28.

Amendements 20 et 43: la Commission rejoint la commission parlementaire sur la nécessité d'étendre l'utilisation des véhicules électriques et hybrides. Cependant, la proposition n'introduit pas d'exonération ou de réduction des taux de taxation de l'électricité utilisée pour le transport car le taux minimal de taxation applicable actuellement à l'électricité est déjà très faible (0,50 EUR / MWh) et ne sera pas modifié par la proposition.

Amendement 24 (secteur agricole): le premier passage ajouté est trop général et il n'est pas étayé. Le second passage ajouté est recevable, mais il n'est pas utile puisqu'en vertu de l'article 15, paragraphe 3, les États membres gardent une certaine flexibilité pour définir des instruments appropriés simplifiés reflétant les spécificités du secteur et pour déterminer les modalités autres. Le troisième passage ajouté, dans la mesure où il couvre les avantages octroyés pour l'utilisation de carburants issus de la biomasse, est couvert de façon plus précise par les considérants 6 et 21.

D'une manière générale, la nouvelle structure fiscale de la Commission découle dans une large mesure de la nécessité de réduire les émissions de CO2. Il ne peut pas être justifié de dispenser totalement un secteur de fournir des efforts tout en l'exonérant de la taxation liée au CO2 ou en lui accordant une réduction de celle-ci, sans condition. L'élément de la taxation liée au CO2 pourrait dans une certaine mesure être supprimé pour une période transitoire s'il s'avère que l'agriculture ou certains secteurs agricoles sont exposés à un risque élevé de fuite de carbone. La Commission (DG AGRI) examine à l'heure actuelle si tel est le cas ou non.

Amendements 26 et 50 (clause de réexamen): la Commission admet qu'elle devrait également faire rapport au Parlement européen. Les autres modifications, cependant, ne sauraient être acceptées.

Une période de 5 ans (au lieu des 3 ans proposés par le Parlement européen) semblerait plus réaliste, compte tenu du temps nécessaire pour consulter les États membres et les parties prenantes, pour réaliser une analyse d'impact adéquate relative à d'éventuelles modifications subséquentes de la directive, et pour permettre aux États membres de s'accorder sur ces modifications et de les mettre en œuvre.

La Commission ne souhaite pas fonder la taxation sur d'autres émissions que celles de CO2 (voir l'amendement 8).

Il n'est pas nécessaire, à l'article 29, de faire référence spécifiquement au traitement du gaz naturel et du GPL, puisque cet aspect est couvert par la référence faite dans ce même article par la formule «examine […] la justification des exonérations et réductions fiscales […]» (voir les observations sur l'amendement 22). Il convient également de souligner que le biogaz n'est pas soumis à la taxation liée au CO2.

La liste des secteurs exposés à un risque important de fuite de carbone figure dans la décision 2010/2/UE, qui est, d'une part, fondée sur la directive 2003/87/CE relative au système d'échange de quotas d'émission de l'UE et, d'autre part, régulièrement révisée.

Amendement 30 (traitement de l'électricité utilisée pour pomper de l'eau pour l'irrigation): les États membres peuvent déjà appliquer un taux réduit ou une exonération sur la base de l'article 15, paragraphe 3, tel que modifié par la proposition. Le retrait de ce type d'utilisation de l'électricité du champ d'application ne semblerait donc pas apporter de nouvel avantage (il est à noter que les États membres peuvent appliquer des taxes nationales à tout type de consommation d'énergie non couvert par la directive).

Amendement 31 (possibilité de réduction fiscale pour les industries à forte consommation d'énergie): déjà couvert dans l'article 17 tel que modifié par la proposition.

Amendement 37 (taux de taxation différenciés pour les véhicules de pompiers et de police): ces véhicules relèvent des administrations publiques. C'est pourquoi l'amendement proposé semble superflu puisque les États membres peuvent déjà appliquer un taux réduit sur la base de l'article 5.

Amendement 39 (clause relative à la fraude, à l'évasion et aux abus): la Commission reconnaît qu'il convient de lutter contre la précarité énergétique. Cependant, elle n'est pas d'avis de faire référence à la pauvreté énergétique dans la disposition relative à la fraude, à l'évasion et aux abus. Le texte utilisé par la Commission est une clause standard de la législation de l'UE. Chaque fois que les États membres appliquent des réductions ou des exonérations, ils devraient s'assurer qu'il n'en résulte pas des fraudes, des comportements d'évasion ou des abus sur le plan fiscal. L'ajout des termes «pauvreté énergétique» serait source de confusion.

Amendement 42 (fuite de carbone – extension du délai accordé pour le traitement préférentiel): l'échéance fixée dans la proposition (2020) est conforme à l'échéance fixée dans l'article 10 bis de la directive 2003/87/CE relative au système d'échange de quotas d'émission de l'UE (article 12 dans la directive qui la modifie) qui prévoit l'octroi à titre gratuit de 100 % des quotas d'émission pour les installations des secteurs exposés à un risque important de fuite de carbone.

Amendements 46 et 47 (secteur agricole – requête en faveur d'une forme d'orientation par les États membres): ce sont les bénéficiaires de l'exonération ou de l'exemption fiscale qui doivent mettre en œuvre les modalités destinées à permettre des gains d'efficacité énergétique.

Amendement 49 (définition d'une «entreprise grande consommatrice d'énergie»): l'amendement proposé ne relève pas de la proposition. Aucune demande en faveur d'un tel amendement n'a été introduite par les États membres.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle défendra l'esprit des amendements acceptables du Parlement européen durant les négociations au Conseil.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été examinée plusieurs fois au niveau technique lors de la présidence danoise. Les positions des États membres restent relativement divergentes, notamment sur les questions fondamentales de l'introduction d'une taxation liée au CO2 et du principe du parallélisme. Il serait prématuré d'établir de quelconques prévisions quant à l'adoption de la proposition. Un débat d'orientation pourrait avoir lieu lors du Conseil «ECOFIN» de juin 2012.

Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant une assiette commune consolidée pour l'impôt sur les sociétés (ACCIS)
1.
Rapporteur: Marianne THYSSEN (PPE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0080/2012 / P7_TA(2012)0135
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2012
4.
Objet: ACCIS
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0058(CNS)
6.
Base juridique: article 115 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter dans leur principe les propositions d'amendements nº 1, 4, 5, 11, 17, 18, 23, 24, 25 et 33 et en défendra l'esprit pendant les négociations au Conseil.
La Commission ne peut pas accepter en l'état la proposition d'amendement sur la coopération renforcée (6). Sa proposition législative s'adresse aux 27 États membres. Selon l'article 20 du TUE et l'article 329 du TFUE, toute initiative visant à engager la procédure de coopération renforcée en dernier ressort, une fois que le Conseil a établi que les objectifs recherchés par cette coopération ne peuvent être atteints dans un délai raisonnable par l'Union dans son ensemble, relève exclusivement de la compétence des États membres. Il n’est donc pas opportun de prendre position sur la coopération renforcée dans les considérants de la proposition législative.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (14, 21 et 22) tendant à rendre l'ACCIS obligatoire, dans un premier temps, pour les sociétés européennes et les sociétés coopératives européennes puis, dans un deuxième temps, pour toutes les autres entreprises, à l'exclusion des micro, petites et moyennes entreprises.
En effet, ce régime se caractérise notamment par son caractère facultatif. La Commission estime que cet amendement modifierait fondamentalement sa proposition. Un régime obligatoire constituerait par ailleurs une charge très lourde pour les entreprises aux activités purement nationales, qui devraient supporter le coût du passage à un autre système fiscal.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (16, 30 et 31) relatives à la formule de répartition. Comme l'a montré l'analyse d'impact qu'elle a réalisée, la formule à trois facteurs affectés d'une même pondération est la meilleure solution (c'est-à-dire qu'elle laisse moins de place à la manipulation). Elle crée un juste équilibre entre États d'origine et États de destination. En fait, l’État d'origine se voit accorder une pondération des 2/3, qui reflète le principe consistant à donner à l'État source le droit d'imposition au premier chef (conformément à l'avis de la commission des affaires économiques et monétaires). Par ailleurs, s'agissant du facteur «chiffre d'affaires», aucune donnée économique ne prouve qu'une pondération de 10 % constitue une option meilleure que celle retenue dans la proposition actuelle.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (10, 20 et 37) qui énumèrent une série d'éléments spécifiques à évaluer dans le cadre de la clause de réexamen.
La proposition comporte une clause de réexamen de portée générale qui, le cas échéant, permettrait l’analyse des points suggérés. La Commission considère qu'il n'y a pas lieu, à ce stade, de dresser la liste des points à traiter dans un délai de 5 ans. Une plus grande souplesse serait utile à cet égard.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (19 et 34) appelant à la création d'un organe de règlement des différends pour le régime de l'ACCIS. Elle ne voit pas d'objection à envisager la création d'un forum chargé de tâches semblables à celles définies dans sa décision du 25 janvier 2011 portant sur la création du Forum conjoint sur les prix de transfert, mais la compatibilité d'un tel forum avec le traité devra être évaluée. Cela étant, l'amendement proposé fait référence à la création d'un «organe de règlement des différends», ce que la Commission n'a jamais envisagé, compte tenu du risque de conflit avec l'article 344 du TFUE.
La Commission ne peut pas accepter les propositions d'amendements (27 et 29) relatives au taux moyen d'imposition dans l'Union. Porter le seuil d'exonération à 70 % du taux légal moyen d'imposition sur les sociétés applicable dans les États membres (soit 17,5 %), susciterait inévitablement – au niveau politique – de vives discussions sur l'instauration, dans l'Union, d'un taux minimal d'imposition pour les sociétés. La Commission a constamment expliqué que la proposition relative à l'ACCIS portait sur les règles de calcul de l'assiette de l'impôt sur les sociétés et non sur les taux d'imposition.
La Commission peut accepter partiellement la proposition d'amendement sur la concurrence fiscale (7). Elle peut accepter le principe de cet amendement dans la mesure où il souligne qu'une concurrence fiscale loyale est une condition indispensable, mais elle rejette le reste de l'amendement, parce qu'il renvoie à des aspects insuffisamment liés à la présente proposition et qu'il conteste l'idée que la directive proposée est applicable dans les 27 États membres.
Enfin, la Commission ne peut pas accepter les autres propositions d'amendements (2, 3, 8, 9, 12, 13, 15, 26, 28, 32, 35, 36 et 38), qui sont de nature technique.
Amendement nº 2: si, d'une manière générale, la Commission croit aux avantages d'une coopération étroite entre les autorités fiscales et comprend que celle-ci est indispensable au bon fonctionnement du régime de l'ACCIS, elle craint néanmoins que l'énoncé exact de l'amendement proposé ne laisse entendre que l'instauration d'«une meilleure coopération entre les autorités fiscales» est un objectif fondamental de ce régime, alors que la coopération n'est vue que comme un moyen de bien appliquer les règles harmonisées.
Amendement nº 3: cet amendement réduit la portée du message que la Commission souhaite faire passer. Ainsi, les obstacles fiscaux portent préjudice non seulement aux PME qui exercent actuellement des activités transfrontières, mais aussi à celles qui souhaitent se lancer à l'international et qui n'en ont pas les moyens.
Amendement nº 8: sur la première partie du considérant: toutes les PME qui remplissent les critères d'admissibilité de la directive peuvent opter pour le régime de l’ACCIS. Le champ d'application de la proposition de directive ne se limite pas aux entreprises qui exercent des activités transfrontières. En fait, en réduisant le coût d'une implantation commerciale à l'étranger, la directive vise à encourager les PME qui souhaitent se lancer à l'international (mais qui, jusqu'ici, n'en avaient pas les moyens) à le faire. Sur la seconde partie: lorsqu'elle discutera des structures administratives avec les États membres, la Commission accordera une attention particulière à la question de la charge administrative dans ce secteur.
Amendement nº 9: ces dispositions sont contraires à l’esprit de la directive. Aucun allègement fiscal ou régime préférentiel accordant une réduction d'impôt (sans toutefois altérer la structure de l'assiette) ne devrait être prévu, car de tels dispositifs ont bel et bien pour conséquence de réduire l'assiette d'imposition et contournent subrepticement les règles communes.
Amendement nº 12: la Commission admet que la consolidation crée un cadre de neutralité fiscale (c'est-à-dire aucune taxe sur les bénéfices ou les pertes liés aux transactions entre membres d'un groupe), mais ne comprend pas comment un élargissement de l'assiette et le mode de calcul des taux d'imposition pourraient favoriser cette neutralité fiscale.
Amendement nº 13: cet amendement n'ajoute rien au libellé actuel. Les États membres sont liés par l'acquis sur tout leur territoire. Toute adaptation en dehors de ce cadre, en vue de tenir compte de particularités régionales ou locales, n'entre pas dans le champ d'application de cette proposition.
Amendement nº 15: la Commission considère que les dispositions qu'elle propose, c'est-à-dire la règle anti-abus générale et les règles conçues pour limiter certains types de pratiques abusives impliquant des pays tiers à basse fiscalité, sont suffisantes pour lutter contre les pratiques fiscales abusives. S'ils veulent introduire des mesures supplémentaires, les États membres devront modifier la directive (si elle est adoptée dans le sens indiqué par la Commission). Ils ne peuvent pas, de leur propre initiative (conjointe), adopter les mesures anti-abus supplémentaires en vue de compléter le régime de l’ACCIS. Par ailleurs, l'article 7 de la proposition dispose que, lorsqu’une contribuable opte pour le régime établi par la directive, elle cesse d’être soumise aux dispositions nationales relatives à l'impôt sur les sociétés pour tous les domaines réglementés par la directive.
Amendement nº 26: cette proposition d'amendement n'intéresse que la consolidation; la Commission ne comprend pas pourquoi cette règle devrait être introduite dans l’article 48, qui ne concerne pas le groupe consolidé, mais le traitement fiscal des déficits subis par une contribuable individuelle avant son entrée dans le régime. La Commission ne s'oppose pas au principe d'une dissociation des déficits subis par une entreprise avant son entrée dans un groupe placé sous le régime de l'ACCIS. En fait, cette question est traitée à l'article 64 de sa proposition.
Amendement nº 28: la Commission n'est pas d'accord avec l'emploi du terme «premier», car il est en contradiction avec les principes fondamentaux des règles anti-abus dans le marché unique dont la Cour de justice de l'Union européenne a précisé les limites d'utilisation dans plusieurs de ses arrêts concernant le domaine de la TVA.
Amendement nº 32: la proposition prévoit qu'un comité agissant conformément à la procédure d'examen peut adopter des actes d’exécution relatifs au formulaire de déclaration fiscale de la contribuable individuelle et du groupe consolidé ainsi qu'aux pièces justificatives et aux règles en matière de déclaration électronique (article 113).
Amendement nº 35: cet amendement, même s'il vise à rappeler (d'une manière toutefois peu claire) les engagements pris par les deux institutions dans l'accord-cadre qu'elles ont conclu, est inutile.
Amendement nº 36: toutes les PME qui remplissent les critères d'admissibilité de la directive peuvent opter pour le régime de l’ACCIS. Lorsqu'elle discutera des structures administratives avec les États membres, la Commission accordera une attention particulière à la question de la charge administrative dans ce secteur.
Amendement nº 38: le critère d'inclusion dans l'annexe 3 se fonde sur le montant des recettes qu'un État membre retire d'un impôt donné, et non sur les éléments structurels de cet impôt. L'annexe 3 sera actualisée à la fin du processus d'adoption; la liste des impôts devra alors être réexaminée.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle défendra l'esprit des amendements du Parlement européen qu'elle juge acceptables au cours des négociations au Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les travaux techniques au Conseil progressent. Les discussions tournent maintenant autour du mode de calcul de l'assiette fiscale. La présidence espère pouvoir rendre compte des progrès accomplis et dégager une première orientation politique avant la fin de son mandat. Il est trop tôt pour se prononcer sur la date d'adoption de la proposition.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION D'AVRIL 2012
-
Résolution du Parlement européen du 20 avril 2012 sur la situation au Mali (2012/2603(RSP))

(PE: B7-0201/12)

Procès verbal, 2ème partie, du 20 avril 2012

Compétence : 
Catherine ASHTON



Service européen pour l'action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Vice-Présidente/Haute Représentante, Baroness Ashton, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 20 avril 2012 sur la situation en Birmanie / au Myanmar (2012/2604(RSP))

(PE: B7-0202/12)

Procès verbal, 2ème partie, du 20 avril 2012

Compétence : 
Catherine ASHTON



Service européen pour l'action extérieure

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Vice-Présidente/Haute Représentante, Baroness Ashton, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 20 avril 2012 sur la sécurité juridique des investissements européens en dehors de l'Union européenne (2012/2619(RSP))

(PE: B7-0214/12)

Procès verbal, 2ème partie, du 20 avril 2012

Compétence : 
Karel de GUCHT



DG Commerce

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Vice-Président, M. Tajani, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 20 avril 2012 sur la révision du sixième programme d'action pour l'environnement et la définition des priorités du septième programme d'action pour l'environnement - Un environnement meilleur pour une vie meilleure (2011/2194(INI))

Rapport de Jo LEINEN (PE: A7-0048/12)

Procès verbal, 2ème partie, du 20 avril 2012

Compétence : 
Janez POTOČNIK



DG Environnement

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Potočnik, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution. En outre, les éléments principaux de la résolution seront traités dans la proposition que la Commission a l'intention de présenter avant la fin de l'année.
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